Extraits de trois documents

ayant « bleui », sous trois gouvernements différents,

la décision de mettre à l’étude un péage urbain
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2.3.3.1. Les corridors interurbains à fort trafic.

La nécessité de maintenir la fluidité des grands axes à fort trafic (en particulier l'axe nord‑sud), conduit à rechercher une meilleure complémentarité entre les différents modes de transport la route, le chemin de fer, la voie d'eau.

Des études intermodales ont été engagées sur les principaux couloirs saturés, afin d'évaluer l'intérêt des infrastructures nouvelles ou des mesures d'exploitation envisageables, tant en matière de fonctionnement des réseaux que d'impact sur l'environnement. Elles seront coordonnées avec les pays concernés par la continuité de ces itinéraires, et alimenteront les débats et les choix d'investissement correspondants.

2.3.3.2. Les politiques de déplacements urbains

Ces politiques doivent répondre aux enjeux d'ac​cessibilité aux marchés et services urbains, de qualité de l'environnement et du cadre de vie, et d'organisation du développement des agglomérations. Elles doivent se fixer trois objectifs complémentaires :

‑ prendre en compte les interactions entre aménagement urbain et transports, en vue de maîtriser la croissance des besoins de déplacements motorisés et de faciliter l'usage de modes de transport économes en espace et en énergie ;

‑ développer de façon sélective l'offre de transport la mieux adaptée aux différentes configurations urbaines en organisant l'interconnexion et la complémentarité des réseaux et en développant, là où ils sont justifiés pour la collectivité, les réseaux de transport collectif en site propre dans les zones les plus denses des grandes agglomérations ;

‑ mettre en place des mécanismes réglementaires et tarifaires de régulation de la demande dans les zones congestionnées.


Des études seront en particulier entreprises sur l'intérêt de permettre aux collectivités locales concernées de percevoir, si elles le souhaitent, des ressources financières nouvelles qui contribueraient au financement des transports publics ; ces ressources pourraient provenir d'une tarification de l'utilisation des véhicules en agglomération, dans la mesure où cette utilisation est responsable du coût élevé des transports collectifs et où elle bénéficie de l'amélioration du trafic routier rendue possible par le développement de ces transports collectifs. Cette tarification pourrait consister notamment en l'utilisation d'un péage urbain ou en une taxe sur les places de stationnement.
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-
développer de façon sélective l'offre de transport la mieux adaptée aux différentes configurations urbaines en organisant l’interconnexion et la complémentarité des réseaux et en développant, chaque fois qu'ils sont justifiés pour la collectivité, des réseaux de transport collectif en site propre ;

‑
mettre en place des mécanismes réglementaires et tarifaires de régulation de la demande dans les zones congestionnées ;

-
optimiser la gestion du trafic automobile.

Ces politiques sont du ressort des collectivités locales qui seront sensibilisées à leurs responsabilités en la matière. Outre l'aide à l'investissement qu'il apporte à ces collectivités pour le développement des transports collectifs, l’Etat entend aider celles‑ci à réaliser les études nécessaires et les documenter, en particulier par l'intermédiaire du centre d'études sur les réseaux, les transports, l'urbanisme et les constructions publiques (CERTU).

1.3.2.2.1. Investissements dans les transports collectifs urbains

L’Etat subventionne les investissements des collectivités visant à la modernisation des transports urbains et, depuis 1994, module les taux de subvention afin d'encourager une politique volontariste de partage de la voirie en faveur des transports collectifs. Les projets correspondants concernent 32 grandes agglomérations de plus de 100 000 habitants, sans compter l'agglomération parisienne elle‑même.

Depuis 1990, l'effort de développement des infrastructures de transports collectifs a été fortement accéléré. Ainsi, la part des transports collectifs urbains dans l'ensemble des dépenses d'infrastructures de transport (urbaines et interurbaines) est elle passée de 7,3 % en 1990 à 13,8 % en 1993.

Sur la période 1989‑1993, l'effort annuel de l’Etat s'est élevé à 1,3 milliards de francs dans le cadre de la réalisation en moyenne annuelle de 5 milliards de francs d'investissement de transports collectifs, chiffre en augmentation par rapport à la période 1984‑1988 (0,8 milliards de francs pour la réalisation de 3 milliards de francs d'investissements). Sur la période 1994-​1998, l'effort annuel de l’Etat sera maintenu ; il devrait permettre la réalisation en moyenne annuelle d'environ 5,5 milliards de francs d'investissement de transports collectifs

Ces investissements dans le développement des transports collectifs doivent être accompagnés par la mise en place de mécanismes réglementaires et tarifaires pour limiter l'usage de l'automobile dans les zones congestionnées. Des études ont ainsi été entreprises sur l'intérêt de permettre aux collectivités locales concernées de percevoir, si elles le souhaitent, des ressources financières nouvelles qui contribueraient au financement des transports publics ; ces ressources pourraient provenir d'une tarification de l'utilisation des véhicules en agglomération, dans la mesure où cette utilisation est responsable du coût élevé des transports collectifs et où elle bénéficie de l'amélioration du trafic routier rendue possible par le développement de ces transports collectifs.

Extrait du rapport au Parlement sur le gazole (art. 20 de la loi de finances pour 1996)

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

VI.1.9. ‑ Régulation de l'usage de l'automobile en ville

Les émissions évoquées ci‑dessus étant exprimées en grammes de polluant par kilomètre parcouru, une automobile pollue d'autant plus qu'on l'utilise davantage. Ceci est d'autant plus vrai qu'à partir d'un certain niveau de trafic, la fluidité de la circulation décroît très vite quand le nombre de véhicules augmente : 10 % de véhicules en plus (on devrait dire en trop) suffisent à faire passer la circulation d’une ville de la fluidité à la congestion. Ces 10 % de véhicules n'augmentent pas de 10 % la pollution émise mais de bien davantage : ils apportent leur propre pollution mais provoquent surtout l'augmentation des émissions de tous les autres pour un même trajet. Les mécanismes de la congestion en agglomération sont très complexes et ont été encore insuffisamment étudiés ; on peut toutefois estimer que ces 10 % de véhicules augmentent de plus de 50 % les émissions totales de CO et de plus de 20 % les émissions totales de particules.

Les transports collectifs sont beaucoup plus performants en termes de nombre de passagers transportés par m² de voirie disponible (de l'ordre de 5 fois plus pour les bus sur une voie banalisée) ; transférer aux heures de pointe, une fraction modeste du trafic automobile vers les transports collectifs est sans doute la mesure qui présente le meilleur rapport coût‑efficacité pour réduire les pollutions dues aux transports.

La difficulté rencontrée aujourd'hui pour gérer le volume de la circulation automobile en ville tient à ce que la régulation de cette circulation se fait par la congestion qui seule dissuade de nouveaux citadins de prendre leur voiture. Il est bien difficile de procéder à une régulation autoritaire ; il convient d’étudier la possibilité de donner aux agglomérations qui le souhaiteraient la faculté d'instaurer une tarification de l'usage de l'automobile en ville, tarification qui permettrait à la fois de réguler la circulation autrement que par la congestion et de financer le développement des transports collectifs. Au‑delà de la nécessité de réguler aux heures de pointe le volume de la circulation automobile, on ne doit pas oublier que ce volume résulte largement des choix qui ont été faits depuis des décennies en matière d'urbanisme : l'automobile a permis le développement d'un urbanisme de moins en moins dense qui engendre à son tour des besoins de déplacements en milieu urbain toujours plus longs qui ne peuvent être satisfaits que par l'automobile, les transports collectifs n'étant rentables qu'au‑delà d'une certaine densité. La consommation de carburants par an et par habitant augmente très vite quand la densité de l'urbanisation décroît ; l'étude des grandes métropoles du monde suggère qu'elle est multipliée par plus de 6 quand la densité est divisée par 5.

